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ASSEMBLEA DI CORSICA ASSEMBLEE DE CORSE

DELIBERATION N° 20/049 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 
APPROUVANT L'AVENANT A L'AUTORISATION D'USAGE TEMPORAIRE 

DE LA PISTE DE SERVICE DU RICANTU, COMMUNE D'AIACCIU 
 

APPRUVENDU L'AGHJUSTU A U PARMISSU PA UN ADOPRU PRUVISORIU 
DI A PISTA DI SIRVIZIU DI U RICANTU, CUMUNA D’AIACCIU

SEANCE DU 14 FÉVRIER 2020

L'an  deux  mille  vingt,  le  quatorze  février,  l'Assemblée  de  Corse,
convoquée le 30 janvier 2020, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le lieu
habituel de ses séances, sous la présidence de M. Jean-Guy TALAMONI, Président
de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Guy ARMANET,  Véronique  ARRIGHI,  François  BENEDETTI,
François  BERNARDI,  Pascal  CARLOTTI,  Mattea  CASALTA,  Marcel  CESARI,
Catherine COGNETTI-TURCHINI, Romain COLONNA, Frédérique DENSARI, Santa
DUVAL,  Muriel  FAGNI,  Isabelle  FELICIAGGI,  Pierre  GHIONGA,  Fabienne
GIOVANNINI,  Julie  GUISEPPI,  Paul  LEONETTI,  Jean-Jacques LUCCHINI,  Marie-
Thérèse MARIOTTI, Paul MINICONI, Paola MOSCA, Nadine NIVAGGIONI, François
ORLANDI, Marie-Hélène PADOVANI, Julien PAOLINI, Chantal PEDINIELLI, Antoine
POLI, Pierre POLI, Laura Maria POLI-ANDREANI, Rosa PROSPERI, Joseph PUCCI,
Catherine RIERA, Marie SIMEONI, Pascale SIMONI,  Jeanne STROMBONI, Anne
TOMASI, Petr'Antone TOMASI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Vannina ANGELINI-BURESI à M. Paul LEONETTI
M. Jean-François CASALTA à M. Paul MINICONI
Mme Christelle COMBETTE à Mme Santa DUVAL
M. Jean-Louis DELPOUX à Mme Marie-Thérèse MARIOTTI
M. Pierre-José FILIPPUTTI à M. Petr'Antone TOMASI
Mme Laura FURIOLI à Mme Marie SIMEONI
M. Michel GIRASCHI à Mme Laura Maria POLI-ANDREANI
M. Jean-Charles ORSUCCI à M. Antoine POLI
M. Paulu Santu PARIGI à Mme Nadine NIVAGGIONI
Mme Marie-Anne PIERI à Mme Chantal PEDINIELLI
M. Louis POZZO DI BORGO à M. Guy ARMANET
Mme Julia TIBERI à M. Pascal CARLOTTI

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Valérie  BOZZI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,  François-Xavier  CECCOLI,
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Francis  GIUDICI,  Stéphanie GRIMALDI,  Xavier  LACOMBE, Pierre-Jean LUCIANI,
Jean-Martin  MONDOLONI,  Juliette  PONZEVERA,  Camille  de  ROCCA SERRA,
Anne-Laure SANTUCCI

L'ASSEMBLEE DE CORSE

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, 

VU le  Code  de  l’environnement, et  notamment  ses  articles  L.  322-1  et
L. 322.9,

VU la  convention  de  gestion  du  domaine  terrestre  et  maritime  du
Conservatoire du Littoral en Corse datée du 2 octobre 2018,

VU la convention pour le transfert de gestion d’emprises du domaine public de
la Collectivité Territoriale de Corse au profit du Conservatoire du Littoral
datée du 15 novembre 2009,

VU l’avenant  à  la  convention  pour  le  transfert  de  gestion  d’emprises  du
domaine  public  de  la  Collectivité  Territoriale  de  Corse au  profit  du
Conservatoire du Littoral daté du 14 mars 2014,

VU l’autorisation d’usage temporaire de la piste de service du Ricantu sur le
domaine public du Conservatoire du Littoral datée du 28 février 2017, 

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES avis de la Commission du Développement Economique, du Numérique, de
l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

CONSIDERANT la convention pour le transfert de gestion d’emprises du domaine
public de la Collectivité de Corse au profit du Conservatoire du Littoral, autorisant la
délivrance des Autorisations d’Occupation Temporaire,

CONSIDERANT  la  nécessité  pour  la  gendarmerie  d’avoir  accès  à  la  base
hélicoptère,

CONSIDERANT le projet d’avenant proposé par le Conservatoire du Littoral relatif à
l’autorisation  d’usage  octroyée  au  Secrétariat  Général  pour  l’Administration  du
Ministère de l’Intérieur Sud (SGAMI Sud) sur le site de Ricantu-Capitellu (commune
d’Aiacciu),

APRES EN AVOIR DELIBERE

À l’unanimité,

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE l’avenant à l’autorisation  d'usage temporaire de la piste de
service du Ricantu, commune d'Aiacciu, sur le domaine public du Conservatoire du
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Littoral, tel que figurant en annexe.

ARTICLE 2 : 

AUTORISE le Président du Conseil Exécutif de Corse à signer l’ensemble
des actes à intervenir. 

ARTICLE 3 :

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 14 février 2020

Le Président de l'Assemblée de Corse,

 
Jean-Guy TALAMONI
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COLLECTIVITE DE CORSE

RAPPORT
N° 2020/O1/012

ASSEMBLEE DE CORSE

 1 ERE SESSION ORDINAIRE DE 2020

REUNION DES 13 ET 14 FÉVRIER 2020 

RAPPORT DE MONSIEUR
LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

GISTIONI DI U DUMINIU DI U CUNSIRVATORIU DI U
LITURALI - PARMISSU PA UN ADOPRU PRUVISORIU DI A
PISTA DI SIRVIZIU DI U RICANTU, CUMUNA D’AIACCIU 

 
GESTION DU DOMAINE DU CONSERVATOIRE DU

LITTORAL - AUTORISATION D'USAGE TEMPORAIRE 
DE LA PISTE DE SERVICE DU RICANTU, 

COMMUNE D'AIACCIU

COMMISSION(S) COMPETENTE(S) : Commission du Développement Economique, du Numérique, de 
l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement



RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Par  convention  du  15  novembre  2009  entre  le  Conservatoire  du  Littoral  et  l’ex-
Collectivité Territoriale de Corse, le Conservatoire bénéficie d’un transfert de gestion
du domaine public  aéroportuaire  pour  les terrains sis  à Aiacciu  et  appartenant  à
présent à la Collectivité de Corse. 

Cette convention est à durée illimitée et à titre gracieux.

Ce transfert a ensuite été élargi par avenant en date du 14 mars 2014 augmentant
ainsi la superficie donnée en gestion au Conservatoire du Littoral.

Le Conservatoire  a réalisé des travaux d’envergure en deux phases dans le  but
d’une réhabilitation paysagère, de la préservation d’espèces endémiques protégées
ainsi que de permettre une ouverture au public dans des conditions respectueuses
des lieux et de sécurité. 

La seconde phase de travaux comprenait le déplacement d’une piste de service de
la base hélicoptère de la gendarmerie, impliquant la traverse d’une parcelle faisant
l’objet du transfert de gestion. Ainsi le SGAMI Sud a pu bénéficier par convention en
date du 27 janvier 2017 d’une Autorisation d’Usage Temporaire de cette piste pour
une durée de trois années.

Il  vous  est  aujourd’hui  proposé un avenant  à  cette  convention  révisant  la  durée
initiale, afin de consentir l’usage de la piste pour une durée de six années, avec effet
rétroactif, soit à compter du 1er janvier 2017 et ce jusqu’au 31 décembre 2022.

Cette convention n’est pas renouvelable tacitement et pourrait  être suspendue ou
révoquée  à  tout  moment, soit  par  non-respect  du  bénéficiaire  de  l’une  de  ses
obligations, soit pour un motif d’intérêt général. 

L’autorisation est en revanche toujours accordée à titre gracieux.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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 AVENANT N° 1 

AUTORISATION D’USAGE TEMPORAIRE DE LA PISTE DE 

SERVICE DU RICANTU SUR LE DOMAINE PUBLIC DU 

CONSERVATOIRE DU LITTORAL 
Signée le 28 février 2017 + N° 12359 

 
Site de Ricantu - Capitellu 

N° 2A / 672 

Commune d’Ajaccio 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

ENTRE : 

 

Le Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres, établissement public de 

l'Etat situé à la Corderie Royale, BP 10137, 17306 Rochefort Cedex, représenté par sa 

Direction en exercice,  

Ci-après dénommé « Conservatoire du littoral », 

 

ET 

 

La Collectivité de Corse, gestionnaire du site par convention de gestion en date du 2 

octobre 2018, représentée par le Président du Conseil Exécutif en exercice Gilles 

SIMEONI, dûment autorisé par délibération de ……………………. en date du 

…………., 

Ci-après dénommée « Gestionnaire », 

 

d'une part ; 

 

Le Secrétariat Général pour l'Administration du Ministère de l'Intérieur Sud (SGAMI 

SUD), dont la Délégation Régionale est située Route de la Base Aéronavale 20 090 

Ajaccio, représentée par son directeur de l’Immobilier Monsieur Jean-Michel 

ACCORSI, dûment habilité,  

Ci-après dénommé « Bénéficiaire », 

 

d'autre part, 

 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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Article 1 
 

Le contenu de l’article 3 « Durée » de la convention initiale signée le 28 février 2017 est remplacé par 

le suivant : 

 

« La présente autorisation d’usage temporaire est consentie pour une durée de 6 années qui 

commenceront à courir le 01 janvier 2017 pour prendre fin le 31 décembre 2022. 

 

Cette convention n'est pas renouvelable tacitement. 

 

Le Conservatoire du littoral, en concertation avec le Gestionnaire, se réserve le droit de la suspendre 

ou de la révoquer à tout moment, soit pour non-respect par le Bénéficiaire de l'une de ses obligations, 

soit pour un motif d'intérêt général. 

En aucun cas et pour quelque cause que ce soit, le Bénéficiaire ne pourra réclamer une indemnité. 

 » 

 

 

Article 2 

 

Les autres articles de la convention restent inchangés 

 

 

 

Ainsi fait et rédigé sur deux pages en trois exemplaires originaux dont un pour le Bénéficiaire. 

 

A Rochefort, le …………  

 

Le Bénéficiaire 

Jean-Michel ACCORSI 

Directeur de l’Immobilier 

Le Gestionnaire 

Gilles SIMEONI 

Président du Conseil Exécutif 

de Corse 

Le Conservatoire du littoral 

La Direction en exercice 

 

 






















































